
République du Bénin

Cour constitutionnelle

GREFFE

/ CC/GECN

DEUXIEME CHAMBRE DE MISE EN ETAT
RÔLE DU MARDI 11 FEVRIER 2025

A 10 HEURES

LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle
sise à Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N"
N“ DU RECOURS REQUERANT REQUISD’OR

DRE
OBJET OBSERVATIONS

Ministère

l'Enseignement Supérieur et

de la Recherche Scientifique

Secrétariat général du
Gouvernement

de

0908/149/REC-24

du 26/04/2024
Recours pour violation
de la Constitution.

Prosper ALLAGBE01

Succession YEHOUENOU

HOUSSOU Cécile Rept/
Comian Patrice NOBIME

AGBODRANFO

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1247/213/REC-24

du 21/06/24
Cour suprême02

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Greffe de la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du
Terrorisme

Greffe du tribunal de

première instance de

première classe de Cotonou

Caisse des Dépôts et

Consignations du Bénin.

Brigade Economique et
Financière

Agent Judiciaire du Trésor

1302/229/REC-24

du 28/06/2024

Recours pour rupture

d'égalité.
Stéphane SAFFIEDDINE

(SCPA D2A)03
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Commission de l'instruction

de la Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire,

procédure et violation

de droits humains.

device1399/247/REC-24

du 11/07/2024
04 Toussaint LANDEKIN

Commission de l'instruction

de la Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

1666/305/REC-24

du 12/08/2024

Abdoul Aziz ASSOGBA
05

Commission de l'instruction

de la Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques et
du Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

1667/306/REC-24

du 12/08/2024

Parfait MAIGA
06

Procureur de la République près

le tribunal de première instance

de première classe de Cotonou

Recours pour détention

arbitraire.
1684/311/REC-24 Charles HECHILY

07
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Mairie de Kétou

Chef du village d'AdakpIamè

Demande d'intervention

de la Cour dans une

affaire domaniale.

1537/312/REC-24

du 25/07/2024

Mathias GNANKADJA08

Moussa BOUBE

Ousmane ABOUBACAR

Mohamed BELLO alias

GNANLE

Idrissou Moussa

DEMO

Saïbou GORE

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1765/320/REC-24

du 27/08/2024

09

Demande d'intervention

de la Cour dans un

conflit foncier.

AGOUNGNON

GANGAN Pascal GANGAN

Rep/ Pascal GANGAN

Etienne -Augustin ATCHOUKPEVI
-Camille AHOUANSOU

-Tété AHOUANSSOU

1781/321/REC-24

du 30/08/2024
10

Recours pour violation

des articles 26, alinéa

35 de la Constitution

et 3 de laCADHP.

Ministère de l'Economie et des

Finances en charge de la

Coopération

1787/322/REC-24

du 02/09/2024

John H0UET06N0N11

Procureur de la République près

le tribunal de première instance

de première classe de Cotonou

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1800/326/REC-24

du 05/09/2024

Audace YEHOUESSI
12

A
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Recours contre Tarrêté

Interministériel ANNEE

2023 N“270/MISP/MEF/

DC/SGM/DGPR/SA/085S

GG23 du 14 Novembre

2023 pour violation de la

Constitution.

Ministère de l'intérieur et de la

Sécurité Publique.1835/332/REC-24

du 12/09/2024

Pascal AMANKPO
13

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques
et du Terrorisme

Commission

l'instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques
et du Terrorisme

de

des

Recours pour

traitements inhumains

et dégradants, violation

de droits humains et du

droit d'être jugé dans un

délai raisonnable.

1841/333/REC-24

du 13/09/2024

Biaou A. Prudence FALETI
14

Recours pour violation

des articles 27, alinéa 3

et 56 de la Charte des

partis politiques en

République du Bénin.

1902/346/REC-24

du 20/09/2024

Ministère de l'Intérieur et de la

Sécurité publique

JudicaëlGLELEAKPOKPO
15

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

1945/350/REC-24

du 01/10/202416 Amadou MAMOUDOU

A
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Procureur spécial près ia

Cour de Répression des

Infractions Economiques
et du Terrorisme

Commission

l'instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques
et du Terrorisme

de

des

Recours pour détention

anormalement longue,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

1984/360/REC-24

du 08/10/2024

Matchi SIMBOUROU

17

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques
et du Terrorisme

Commission

l'instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques
et du Terrorisme

de

des

Recours pour détention

anormalement longue,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

1985/361/REC-24

du 08/10/2024

Amadou KAOWA18

\ûUE DoV
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Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques

et du Terrorisme

Commission

l'instruction de la Gourde

Répression

Infractions Economiques
et du Terrorisme

de

des

Recours pour détention

anormalement longue,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

1986/362/REC-24

du 08/10/2024

Sambo BAYI19

Demande

reversement dans la

fonction publique.

de
1991/364/REC-24

du 08/10/2024

Ministère du Travail et de la

Fonction Publique
Tétédé Henri AGOSSOU20

Sa majesté Nicoué

Kpatakpatakou II, Jean-
Claude José da SILVA

Recours pour violation

de la Constitution.

2009/367/REC-24

du 11/10/2024

Mairie de Grand-Popo21

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

- Moubarak TAROU

-Georges ATCHAMOU
2152/390/REC-24

du 05/11/2024
22
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NOUVELLES AFFAIRES

Recours pour garde à

vue arbitraire, injures

publiques

« Kidnapping ».

et

2315/425/REC-24

du 27/11/2024

Commissariat central de Porto-

Novo23 Sèmiyou O. SADIKOU AKANNI

Tribunal de première

instance de première classe de
Cotonou

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

2332/431/REC-24

du 28/11/2024

Christian ALLAVO

24

Commissariat du 12ème

Arrondissement de Cotonou

Ministère de l'Economie et des

Finances, en charge de la

Coopération

Recours pour violation

de l'article 35 de la

Constitution.

2334/432/REC-24

du 28/11/2024

Gilles FELIHO25

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

2337/433/REC-24.

du 28/11/2024

Saibou DOUTCHIA
26

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

2336/435/REC-24.

du 28/11/2024

Souradjou SALIFOU
27
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Recours

inconstitutionnalité de

n°2021-12

modifiant et complétant

la loi n“20Û3-04 du 03

mars 2003 relative à la

santé sexuelle et à la

reproduction.

en

la loi

2351/436/REC-24

du 29/11/2024

RégisB.Y. ABALOVI Assemblée nationale28

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

2366/439/REC-24

du 02/12/2024
Tribunal de première Instance

de première classe de Parakou
29 BANI WASSOU

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques
et du Terrorisme

Commission

l'instruction de la Courde

Répression

Infractions Economiques
et du Terrorisme

de

des

Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pour
2370/440/REC-24

du 03/12/2024

Victorin N'SOUGAN30

tion

provisoire.

Demande d'intervention

de la Cour dans une

affaire de recasement de

parcelle.

2402/444/REC-24

du 05/12/2024

Marcel HOUNDETONOU Mairie d'Abomey
31
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Ministère du Cadre de

Vie et des Transports

chargé

Développement Durable

Université d'Abomey-
Calavi

duAshiey Vignihoué O.
TOLO

Kami Justin A. FADO

Recours pour violation

de la Constitution.
2409/446/REC-24.

du 06/12/2024
32

Cotonou, le 0 3 FEV 2025

Greffier en chêfï

FARRA

10


